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VEILLE JURIDIQUE n°2018-09
octobre 2018
Les informations qui constituent cette veille sont issues : 
- des journaux officiels

- des recueils des actes administratifs

- Quoi de neuf sur Bercy Colloc, rubrique du Ministère de l’économie, des finances et de l’emploi (Minefe)
- la Gazette des Communes

Les thèmes abordés sont : 

- l’eau destinée à la consommation humaine (Autorisation de prélèvement et périmètres de protection, production et distribution, tarification et redevance, administration, divers)
- l’eau et les milieux aquatiques (réglementation, usages de l’eau, entretien des rivières, redevance, eaux pluviales, programme de surveillance, divers)
- les marchés publics (principes fondamentaux, passation des marchés, exécution des marchés, contrôle des marchés, dispositions diverses, règlement des litiges, délégation de service public)
- l’agriculture (programme d’actions et mesures agri-environnementales, pmpoa, produits phytosanitaires, divers)
- divers
Certaines informations juridiques font l’objet d’un commentaire.
EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE

	Thème
	Eau potable – Gouvernance

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Eau et assainissement : la mise en œuvre du transfert des compétences aux communautés de communes

	Source
	La gazette des communes  du 3 octobre 2018

	Commentaire
	Pour les communautés de communes (CC), un mécanisme de minorité de blocage permettra le report du transfert des compétences « eau » et/ou « assainissement » au 1er janvier 2026. Pour les CC, seules les compétences « eau » et « assainissement » des eaux usées deviendront obligatoires, la gestion des eaux pluviales urbaines demeurant facultative. 
Le transfert des compétences « eau » et « assainissement » aux communautés de communes (CC) et d’agglomération (CA) a fait l’objet d’un feuilleton législatif hitchcockien qui vient de se terminer… enfin, nous l’espérons. Voici donc le temps du décryptage juridique du nouveau droit positif.
Les modifications introduites par la loi du 3 août 2018 concernant l’eau potable
Le report du transfert pour les CC 
· Modalités 
La loi prévoit, pour les seules CC, la possibilité de décaler le transfert obligatoire des compétences « eau » et/ou « assainissement des eaux usées » au 1 er janvier 2026 selon les modalités suivantes. Les compétences « eau » et « assainissement des eaux usées » seront obligatoirement transférées à une CC au 1er janvier 2020, sauf si, avant le 1 er juillet 2019, au moins 25 % des communes membres de cette communauté représentant au moins 20 % de la population totale de celle-ci s’opposent à ce transfert, par délibération rendue exécutoire avant cette date. La loi introduit ainsi le même mécanisme de minorité de blocage que celui permettant aux communes de faire obstacle au transfert aux CA et CC de la compétence obligatoire « PLU ». L’opposition au transfert de ces compétences pourrait concerner les deux compétences « eau » et « assainissement des eaux usées » ou seulement l’une d’entre elles. Ainsi, les communes pourraient décider de conserver uniquement leur compétence « eau » et de ne transférer à la communauté que celle relative à l’assainissement des eaux usées. A cette fin, les communes n’auraient à s’opposer qu’au transfert de la compétence « eau ».

La loi n’a toutefois pas ouvert l’application du mécanisme de la minorité de blocage à l’ensemble des CC. Elle a ainsi posé le principe selon lequel si, à la date de sa publication, une CC exerce une partie de la compétence « eau » ou une partie de la compétence « assainissement des eaux usées », les communes membres de cette CC ne pourront pas légalement faire obstacle au transfert de la compétence qui serait partiellement exercée.

Autrement dit, le mécanisme de la minorité de blocage ne pourra légalement jouer et ainsi faire obstacle au transfert automatique au 1 er janvier 2020 :

· de la compétence « eau », que dans la mesure où la CC n’exerce pas, au 5 août 2018, tout ou partie de cette compétence ;

· ou, de la compétence « assainissement des eaux usées » que dans la mesure où la CC n’exerce pas, au 5 août 2018, tout ou partie de cette compétence.

Les compétences « eau » et « assainissement des eaux usées » étant des compétences sécables et non obligatoires pour les CC, ces dernières pouvaient ne bénéficier du transfert que d’une partie de ces compétences. La loi a, néanmoins, prévu une règle dérogatoire à ce principe, s’agissant de la compétence « assainissement des eaux usées ». En effet, la loi prévoit que les communes membres d’une CC, n’exerçant que la partie de cette compétence relative à l’assainissement non collectif à la date de la publication de la loi, peuvent faire jouer le mécanisme de la minorité de blocage et ainsi faire obstacle au transfert de l’ensemble de cette compétence au 1er janvier 2020. Dans cette hypothèse, les communes pourront donc décider de conserver leur compétence « assainissement collectif » alors même que la CC exerce, à la date de la promulgation de la loi, une partie de cette compétence. La communauté n’exercera, au plus tard jusqu’au 1 er janvier 2026, que la partie de cette compétence relative à l’assainissement non collectif. Concrètement, dans l’hypothèse où une CC, à la date de la publication de la loi, ne disposerait pas de la compétence « eau », mais serait dotée de la partie de la compétence « assainissement des eaux usées » relative à l’assainissement collectif, ses communes membres pourront faire jouer le mécanisme de la minorité de blocage et faire obstacle au transfert de la compétence « eau » au 1 er janvier 2020 ; mais ne pourront pas légalement faire obstacle au transfert au 1er janvier 2020 de l’intégralité de la compétence « assainissement des eaux usées ».

Dans ce type de situation et afin de reporter le transfert intégral de la compétence « assainissement des eaux usées » au 1er janvier 2026, les communes membres d’une telle CC pourraient être tentées d’envisager :

· une restitution de la partie de la compétence relative à l’assainissement collectif au 1er janvier 2019 ;

· de mettre en place concomitamment un service commun afin de maintenir un exercice communautaire de cette partie de compétence ;

· puis de matérialiser, avant le 1er juillet 2019, une minorité de blocage s’opposant au transfert de la compétence « assainissement des eaux usées ».

· Interprétation

Cependant, la lettre de l’article 1 er de la loi n’ouvre la possibilité de recourir au mécanisme de la minorité de blocage que dans les CC qui n’exercent pas « à la date de la publication de la présente loi » les compétences « eau » et/ou « assainissement des eaux usées ». Dès lors, une interprétation stricte de la loi devrait conduire à considérer qu’une telle communauté, dans la mesure où elle exerçait effectivement, à la date de la publication de la loi, une partie de la compétence « assainissement », devra nécessairement se doter de l’intégralité de la compétence « assainissement » au 1er janvier 2020.

Une telle interprétation stricte de ces dispositions nous semble également devoir être retenue pour les CC, créées par fusion au 1er janvier 2017, qui, dans le cadre de la territorialisation des compétences, n’exerceraient, à la date de publication de la loi, les compétences « eau » et/ou « assainissement des eaux usées » que sur une partie de leur périmètre. En effet, même si une telle communauté n’exercera ces compétences que sur une partie de son périmètre, celle-ci devra nécessairement être considérée comme, exerçant à la date de la publication de la loi, une telle compétence. Dès lors, il semble que, même si postérieurement à la publication de la loi, le conseil communautaire décidait de restituer aux communes de telles compétences au 1 er janvier 2019 et qu’une minorité de blocage était matérialisée au 1er juillet 2019, la CC serait contrainte de se doter de cette compétence au 1 er janvier 2020.

· Opposition au transfert

Pour les CC dont les communes membres auraient pu réunir avant le 1er juillet 2019 une minorité de blocage pour faire obstacle au transfert des compétences « eau » et/ou « assainissement des eaux usées », un tel transfert interviendra, en tout état de cause et de plein droit, au 1er janvier 2026, sans que celles-ci ne puissent alors y faire obstacle. La loi du 3 août 2018 ne remet pas en cause le transfert des compétences « eau » et « assainissement des eaux usées », mais permet seulement de décaler la date à laquelle un tel transfert devra impérativement intervenir. En cas d’opposition au transfert de compétence, celui-ci pourrait intervenir préalablement au 1er janvier 2026. En effet, à compter du 1 er janvier 2020, pour les CC, pour lesquelles les communes auraient conservé leurs compétences « eau » et/ou « assainissement des eaux usées », le conseil communautaire pourrait, à tout moment, décider, par délibération, de la prise d’une ou de ces deux compétences.

Là encore, la prise de compétence pourrait concerner les deux compétences ou seulement l’une d’entre elles. L’adoption d’une telle délibération emportera alors transfert automatique de la ou des deux compétences, sauf si, dans les trois mois suivants celle-ci, au moins 25 % des communes membres de cette communauté représentant au moins 20 % de la population totale de celle-ci s’opposent, par délibération, à ce transfert. A compter du 1er janvier 2020, seule cette procédure particulière de prise de compétence pourrait régulièrement permettre le transfert de ces compétences. En effet, la procédure de droit commun de l’article L.5211-17 du CGCT ne peut pas régulièrement s’appliquer au transfert d’une compétence devenue obligatoire.
· Possibilité de faire obstacle au report

Par l’instauration du mécanisme de la minorité de blocage, la loi a prévu la possibilité pour les communes membres d’une CC de faire obstacle au transfert automatique des compétences « eau » et/ou « assainissement des eaux usées » devant intervenir au 1 er janvier 2020. Toutefois, avant cette date, la loi du 3 août 2018 n’a nullement interdit aux communes membres d’une telle communauté d’opérer un transfert volontaire de ces compétences, selon la procédure prévue à l’article L.5211-17 du CGCT.

En effet, si, comme précédemment précisé, à compter du 1 er janvier 2020, cette procédure de transfert volontaire de compétences ne pourra plus être mise en œuvre, en revanche, préalablement à cette date, aucune disposition légale ou réglementaire n’empêcherait à une CC de se doter volontairement de ces compétences selon cette procédure. Ainsi, dans l’hypothèse où, au 1 er juillet 2019, au moins 25 % des communes membres d’une CC représentant au moins 20 % de la population se seraient opposées au transfert des compétences « eau » et/ou « assainissement des eaux usées », les autres communes membres pourraient, néanmoins, décider de leur imposer un tel transfert de compétences. A cette fin, ces communes devront, en réaction, procéder au transfert volontaire de ces compétences avant le 1 er janvier 2020, selon la procédure prévue à l’article L.5211-17 du CGCT. Ces communes devront alors recueillir l’accord du conseil communautaire et de la majorité des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci (ou la règle inverse), ainsi que l’accord du conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population totale de la communauté. Les services de l’Etat ne nous sembleraient alors pas légalement fondés à s’opposer à un tel transfert de compétences, en refusant d’approuver celui-ci par arrêté.

Dans cette hypothèse, si la minorité de blocage réunie permettra de faire obstacle au transfert automatique de ces compétences, en revanche, celle-ci ne sera pas suffisante pour faire obstacle au transfert volontaire de ces compétences qui pourra légalement intervenir avant le 1 er janvier 2020. Une CC qui souhaiterait se doter des compétences « eau » et « assainissement des eaux usées », alors même qu’une minorité de blocage aurait été réunie au 1 er juillet 2019, pourrait donc engager une procédure de transfert volontaire de compétences, qui, si les conditions de transfert sont réunies, lui permettra de se doter de ces compétences avant le 1 er janvier 2020, et ce, alors même qu’une minorité de blocage aurait été matérialisée.

· Non-prise en compte d’un report pour la DGF bonifiée

Pour pouvoir bénéficier de la dotation globale de fonctionnement (DGF) dite « bonifiée », une CC doit exercer un nombre minimal de huit groupes de compétences énumérées par l’article L.5214-23-1 du CGCT. Les groupes de compétences « assainissement : l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif », d’une part, et « eau », d’autre part, constituent deux groupes de compétences distincts pour l’éligibilité à la DGF bonifiée. Si la loi relative à la mise en œuvre du transfert des compétences « eau » et « assainissement » aux CC permet de reporter le transfert des compétences « eau » et /ou « assainissement des eaux usées » au 1 er janvier 2026, elle ne modifie toutefois pas le nombre de compétences minimales nécessaire au bénéfice de la DGF bonifiée. Il en résulte que la nécessité pour une CC de bénéficier de la DGF bonifiée pourrait, en pratique, dissuader ses communes membres de faire jouer le report du transfert de ces compétences, dès lors qu’un tel report ne lui permettrait plus de remplir la condition d’exercice des huit compétences.

· Incidences sur les syndicats

La loi revient sur la volonté de la loi « Notre » de supprimer les petits syndicats d’eau et d’assainissement, et d’inciter les collectivités à se regrouper dans des structures de coopération de plus grande taille. Ainsi, en cas de chevauchement de périmètre entre une CC ou une CA et un syndicat d’eau et/ou d’assainissement, la prise de ces compétences par la communauté emportera l’application du mécanisme de représentation-substitution, et ce, que le syndicat chevauche plus ou moins trois EPCI à fiscalité propre. La communauté se substituant à ses communes membres au sein du syndicat devra alors désigner ses représentants, ès qualités de communauté, au sein du comité syndical.

A l’inverse des CC, les CA disposeront alors de la faculté d’obtenir leur retrait de ces syndicats, sans avoir à obtenir l’accord du comité syndical et des membres du syndicat. En effet, dans l’année suivant le transfert de compétences, le préfet pourra, sur demande de la communauté et après avis de la commission départementale de coopération intercommunale, prononcer son retrait du syndicat. La loi, pour les CC, revient donc à l’application de la règle de droit commun et, pour les CA, met fin à la bizarrerie législative issue de la loi « Notre ». Cette loi permet donc de sauver de nombreux syndicats d’eau et d’assainissement.

· Possibilité de créer une régie unique

La loi prévoit, dans un souci de mutualisation, que l’exploitation des services publics de l’assainissement des eaux usées et de la gestion des eaux pluviales urbaines peut donner lieu à la création d’une régie unique. Par ailleurs, la loi prévoit que lorsqu’elle est assurée à l’échelle intercommunale par un même EPCI ou un même syndicat mixte, l’exploitation des services d’eau, d’assainissement des eaux usées et de gestion des eaux pluviales urbaines peut faire l’objet d’une régie unique dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière à condition que les budgets correspondant à chacun de ces services publics demeurent distincts. Une telle faculté sera donc réservée à un exercice intercommunal de ces compétences, les communes ne pouvant pas créer une telle régie unique.

La création d’une telle régie unique permet donc de concilier les objectifs de mutualisation des moyens et des personnels au sein d’une même structure chargée de la gestion des services publics de l’eau et de l’assainissement avec la nécessité d’individualiser le coût de chacun de ces deux services publics industriels et commerciaux au sein de budgets annexes distincts.A noter que la loi ne reprend pas la proposition du Sénat visant à imposer aux communes le transfert des excédents financiers de leurs budgets annexes d’eau et d’assainissement. Dès lors, en application d’une jurisprudence, dont la cohérence nous apparaît discutable, les communes conserveront leur faculté de transférer ou non de tels excédents. Un accord devra donc être matérialisé entre la communauté et chacune de ses communes membres sur la question du transfert de ces excédents.


	Thème
	Eau potable 

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Détection des fuites invisibles dans les réseaux d’eau

	Source
	Environnement magazine du 2 octobre 2018

	Commentaire
	Pionnier dans la modélisation hydraulique depuis sa création en 2003, Hydroscan est aujourd’hui un expert mondial des solutions holistiques et intégrées pour une gestion de l’eau plus durable et rentable. Son expertise s’applique au travers de la modélisation avancée, combinée à des systèmes intelligents d’alerte en temps réel et basés sur la technologie cloud. Hydroscan propose ainsi des solutions intelligentes dans quatre domaines : approvisionnement en eau, drainage urbain proactif, ressources en eau et inondations, gestion intégrée de l’eau sur site pour l’industrie, la construction et le bâtiment.

Ces solutions s’adressent en particulier aux collectivités, fournisseurs d’eau, architectes, acteurs de la construction et de l’industrie. Seulement 0,3 % de l’eau sur terre est potable et disponible. Cependant, les sociétés de distribution sont confrontées à des pertes dans leurs réseaux estimées en moyenne à 35 %. Face à ce constat, Hydroscan a développé la solution LeakRedux pour identifier les fuites invisibles dans les canalisations des sociétés de distribution d’eau. Outil efficace de gestion et de surveillance, LeakRedux aide ces compagnies à économiser une quantité énorme de cette précieuse ressource ainsi que l’énergie nécessaire à la production et au transport de l’eau. Il améliore significativement le rendement du réseau et l’efficacité opérationnelle. LeakRedux est connecté au cloud et reçoit des données en temps réel provenant des débitmètres.
Le système génère des alertes en temps réel lorsqu’une fuite significative apparaît et estime le moment optimal d’un point de vue économique pour réparer les fuites, même les plus petites. Il localise le secteur où elle se trouve, ce qui réduit significativement la zone de recherche sur le terrain et diminue ainsi considérablement les coûts. LeakRedux peut être opérationnel dans les trois à six mois. Des zones de test limitées ou une mise en œuvre progressive sont possibles et Hydroscan s’occupe de la mise en œuvre et de la formation du personnel.


	Thème
	Eau potable – Compteur

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	Compteur d’eau électronique à ultrasons

	Source
	Environnement magazine du 1er  octobre 2018

	Commentaire
	Maddalena S.p.A. est un leader international dans le domaine des instruments de mesure de l’eau, opérant depuis plus de cent ans. Electo Sonic est le premier compteur d’eau électronique à ultrasons offrant une connectivité flexible vers le monde IoT, une précision de mesure maximale et une technologie de pointe. Ce compteur statique de nouvelle génération est pensé pour les « smart cities ». Il permet de communiquer aussi bien à courte distance avec la technologie wm-Bus traditionnel qu’à longue distance selon les nouvelles technologies LPWAN (LoRaTM, SIGFOX et NB-IoT). Maddalena est la première à offrir des compteurs offrant une telle flexibilité, comme l’a confirmé le prix « Global Smart Water Meter Technology Leadership Award » de Frost & Sullivan l’an dernier. Compact, résistant, avec un degré de protection IP68, ElecTo Sonic peut être installé dans toutes les positions. Le mesurage de l’eau est effectué par le principe à ultrasons.

ElecTo Sonic garantit les meilleures performances de sa catégorie, confirmées par la certification MID R800. Il est conforme aux principales certifications sanitaires internationales. L’instrument Electo Sonic offre une gamme complète de diamètres et de mesures allant de DN 15 à DN 40. Le corps est en laiton afin de fournir la meilleure résistance structurelle au fil du temps et le tube de mesure est à passage libre permettant de réduire les coûts d’entretien. Le totalisateur électronique permet de mémoriser les mesures ; il est équipé d’un large cadran et d’une batterie longue durée. Toutes les informations et les alarmes relatives à l’usager et à la ressource en eau peuvent être contrôlées directement sur le cadran et sont également visibles à distance grâce au module de communication intégré. Electo Sonic représente un choix orienté vers l’avenir, idéal pour les projets de villes intelligentes les plus avancés.


EAU ET MILIEUX AQUATIQUES

	Thème
	Eau et milieux aquatiques – Continuité écologique

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	La continuité écologique des cours d’eau en question

	Source
	Environnement magazine du 9 octobre 2018

	Commentaire
	Rémi de Laage et Anne-Jeanne Sila, chargés de projet et mission chez Orchis Ingénierie, reviennent sur la notion de restauration de la continuité écologique des cours d’eau. Ils détaillent plusieurs cas concrets d’entretien de barrages, de maintien des moulins ou encore d’évaluation de l’hydromorphologie, afin d’assurer "une meilleure circulation des espèces piscicoles".


	Thème
	Eau et milieux aquatiques – Modifications SDAGE et SAGE

	Type d’infos
	Décret n°2018-847 

	Intitulé
	La continuité écologique des cours d’eau en question

	Source
	JO 6 octobre 2018

	Commentaire
	le décret a pour objet de tenir compte des changements législatifs sur les règles de participation du public applicables aux schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et aux schémas d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) dans le cadre de l'ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l'information et la participation du public à l'élaboration de certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement, dite ordonnance sur la démocratisation du dialogue environnemental ainsi que des changements apportés par la loi relative à la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages. Il précise également la notion de détérioration des masses d'eau suite à la jurisprudence apportée par la décision de la Cour de justice de l'Union européenne du 1er juillet 2015. Il prend en compte les recommandations formulées par le Comité national de l'eau quant à une simplification des procédures de modification et de révision du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. Il met en cohérence les dispositions relatives à la Corse incluses dans le code général des collectivités territoriales avec ces modifications. Enfin, il ajuste les dispositions relatives aux comités de gestion des poissons migrateurs et aux plans de gestion des poissons migrateurs afin de faciliter leur prise en compte dans les SDAGE. 


	Thème
	Eau et milieux aquatiques – Financement

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	Sale temps pour les redevances sur l’eau et la taxe « Gemapi »

	Source
	La Gazette des communes du 10 octobre 2018

	Commentaire
	Les instruments fiscaux qui financent les politiques locales sur le petit cycle de l’eau (les réseaux et les usines d'eau et d'assainissement) et le grand cycle de l'eau (son cycle naturel, incluant donc les fleuves, rivières, etc.) sont soumis à rude épreuve. Troisième volet de notre dossier sur la fiscalité verte. 
Dans l’ « état des lieux de la fiscalité environnementale », publié en 2017, les auteurs jugent durement la politique fiscale relative aux pollutions de l’eau, qui « présente des résultats mitigés et demeure incomplète ». Ils reconnaissent une très nette régression des pollutions industrielles, domestiques et urbaines depuis la création des agences de l’eau, il y a cinquante ans, mais pointent l’accroissement des pollutions agricoles et d’élevage.

« Les redevances des agences ne sont pas toujours fixées à des niveaux suffisants pour réduire significativement les pollutions et n’en couvrent pas l’intégralité », notent les experts. Le système des redevances, qui n’applique que très imparfaitement le principe du pollueur-payeur (les redevances étant payées essentiellement par les usagers domestiques), est perfectible. Néanmoins, même perfectible, il génère de tels montants qu’il attise la convoitise de Bercy.
Plafond mordant

Le produit des redevances s’apprête en effet à baisser de 6,5 % entre le Xe et le XIe
programme des agences de l’eau (2013-2018 et 2019-2024), passant de 13,6 à 12 milliards d’euros sur six ans. Les capacités d’intervention des agences sont en chute libre, et les effectifs de celles-ci sans cesse compressés, alors que leurs missions s’élargissent. Malgré les efforts déployés par l’ensemble des acteurs de l’eau, et notamment par les présidents de comité de bassin, au cours de la première partie des assises de l’eau, le gouvernement semble ne pas avoir l’intention de revenir sur le « plafond mordant » instauré par la loi de finances pour 2018. En vertu de ce mécanisme, à partir de 2019, les recettes des redevances annuellement perçues par les agences de l’eau, au-delà d’un plafond de 2,1 milliards d’euros, alimenteront automatiquement le budget de l’Etat.

Pour mémoire, cette mesure, qui devait initialement s’appliquer dès 2018, a finalement été reportée de un an. En contrepartie, en 2018, un prélèvement sur les ressources des agences de l’eau a été acté, d’un montant de 200 millions d’euros au titre de la contribution à l’effort de redressement des comptes publics. Les agences doivent désormais financer entièrement les opérateurs de la biodiversité (Agence française pour la biodiversité, parcs nationaux, Office national de la chasse et de la faune sauvage). Résultat : près de 500 millions d’euros siphonnés en 2018, avant le coup de grâce qui interviendra en 2019, les comités de bassin, qui votent le montant des prélèvements, n’ayant d’autre choix que d’abaisser le niveau de recettes en dessous du plafond mordant.
Qui veut la peau des agences ?

Ainsi, l’année suivante, l’Etat ne manquera pas de dire qu’il a fait la preuve que les agences prélèvent trop d’argent et pourra redescendre encore le plafond d’un cran. On peut dire que Bercy, qui veut depuis longtemps la peau des agences de l’eau, est sur la bonne voie. Ce sont des pans entiers des soutiens des agences aux politiques locales de l’eau qui sont en train d’être abandonnés. Une situation vite intenable, face aux énormes défis sur l’eau.

Quel avenir pour le financement de la Gemapi ?

La loi « Maptam » a permis aux intercos d’instaurer une taxe pour financer la nouvelle compétence de gestion des milieux aquatiques et protection contre les inondations (Gemapi) qu’elle leur a attribuée. Cette taxe additionnelle, plafonnée à 40 euros par habitant, s’applique sur la taxe d’habitation (TH), les deux taxes foncières (bâti et non bâti) et la cotisation foncière des entreprises. Malgré son impopularité, ses nombreuses imperfections (pointées dans le rapport « Richard-Bur » sur la refonte de la fiscalité locale du mois de mai) et même si son produit ne peut couvrir qu’une fraction de l’énorme besoin de financement de la Gemapi, la plupart des collectivités ne pourront pas se payer le luxe de la bouder. A condition qu’elle survive à la disparition programmée de la TH. Ce qui impliquerait qu’elle soit entièrement rebâtie ou, à défaut, remplacée par une très hypothétique autre source de financement.


MARCHES PUBLICS
	Thème
	Marchés publics – Passation de marché

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Un petit pas en arrière sur les marchés de services juridiques

	Source
	La Gazette des communes du 10 octobre 2018

	Commentaire
	Le Conseil national du barreau crie victoire : le gouvernement vient d’annoncer que les marchés de services juridiques seraient désormais hors réglementation des marchés publics. 


	Thème
	Marchés publics – Exécution de marché

	Type d’infos
	Jurisprudence 

	Intitulé
	Le manque à gagner pour le titulaire d’un marché à bons de commande résilié - Conseil d'Etat, 10 octobre 2018, req. n° 410501

	Source
	La Gazette des communes du 15 octobre 2018

	Commentaire
	Si le titulaire d’un marché résilié irrégulièrement peut prétendre à être indemnisé de la perte du bénéfice net dont il a été privé, il lui appartient d’établir la réalité ce préjudice.

Le Conseil d’Etat précise dans une décision du 10 octobre que « dans le cas d’un marché à bons de commande dont les documents contractuels prévoient un minimum en valeur ou en quantité, le manque à gagner ne revêt un caractère certain qu’en ce qu’il porte sur ce minimum garanti. »


	Thème
	Marchés publics – Passation de marché

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	dématérialisation des marchés > 25 000€

	Source
	Collectivités locales

	Commentaire
	Deux objectifs ont été fixés pour le 1er octobre 2018 :

· une complète dématérialisation des procédures de marchés publics ;

· le déploiement d’une démarche d’open data sur les données essentielles des marchés publics et contrats de concessions.

La dématérialisation revêt des formes différentes en fonction de l'étape concernée : préparation de l’achat, de procédure de passation, de procédure de contrôle, de suivi et d’exécution, de paiement ou d’archivage…

Pour en savoir plus afin de préparer au mieux l’échéance d’octobre 2018, consulter :

· l'espace dédié à la dématérialisation sur le site de la DAJ



AGRICULTURE

RAS
DIVERS

	Thème
	Divers – Commune nouvelle

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Arrêté préfectoral n°2018-23693 du 28 septembre 2018, portant création de la commune nouvelle de "Val-Couesnon" à compter du 1er janvier 2019

	Source
	RAA n°589 du 5 octobre 2018

	Commentaire
	


	Thème
	Divers – Commune nouvelle

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Arrêté préfectoral n°2018-23771 du 17 octobre 2018, portant création de la commune nouvelle de "Rives du Couesnon" à compter du 1er janvier 2019

	Source
	RAA n°592 du 19 octobre 2018

	Commentaire
	


	Thème
	Divers – Commune nouvelle

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Arrêté préfectoral n°2018-23774 du 17 octobre 2018, portant création de la commune nouvelle de "Saint Marc le Blanc" à compter du 1er janvier 2019

	Source
	RAA n°592 du 19 octobre 2018

	Commentaire
	


	Thème
	Divers – Commune nouvelle

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Arrêté préfectoral n°2018-23776 du 17 octobre 2018, portant création de la commune nouvelle de "Luitré Dompierre" à compter du 1er janvier 2019

	Source
	RAA n°592 du 19 octobre 2018

	Commentaire
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